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à d'autres continents. En Asie, pendant longtemps, les rapports entre '« formes politiques » n'étaient pas des rapports fondés- S'Ü'f l'égalité et la souveraineté; mais au contraire des rapports qrt�S},. familiaux, des rapports de dépendance. Certains Etats commè..,l� Chine avaient une situation spéciale et possédaient des po 
· 

- _particuliers par rapport aux autres Etats. 
Aujourd'hui, si l'on admet dans le monde entier le_ système de la souveraineté et de l'égalité des Etats, c'est en partant d�. conceptions qui se sont formées en Europe ; la pensée politique européenne a peu à peu étendu son influence dans le monde entiéri C'est également en Europe qu'a commencé la coopération orgao�;, nisée dans l'ordre politique. Elle peut être datée des proposition� d'accord entre la Russie et la Grande-Bretagne, faites _sous __ !:i.l.!l�.....r. -pulsion du Ministre des Affairés Etrangères d'Alëxandre, risky. Au début du XIX" siècle l'idée d'une organisation politique concertée et permanente a été abordée sur le plan des réalifé&; concrètes puisqu'il s'agissait de suggestions faites par la Russi�; à la Grande-Bretagne. C'est en Europe pour la première fois qu!lt' dans le fameux Traité de 1815 établissant le Directoire européé''n.� est créé un mécanisme, sans doute imparfait, mais permane'nt/'' d'action concertée. 

Au cours du XIX" siècle, le Dii'ectoire européen s'étant -désagrégé le mécanisme du Concert européen s'est établi, comportant m!e111 - action coordonnée entre des Etats souverains dans l'ordre poli�· tique. __ action ::�bo!!�i.ssavt" à� dg_ _init��t\�e� trè�_{ltve.rse�, miis· ceftaiuèsapparaissent 'comme la préfiguration de ce qui sera soit à la Société des Nations, soit, aujourd'hui, aux Nations Unies. · 

C'est aussi en Europe que l'on a fait les premières expériences_ de systèmes institutionnalisés de coopération internationale. Ni Je Conseil européen, ni le Directoire ne comportaient une vérita�l� organisation. Dans des domaines très techniques et limités : Co:fu.!; missions fluviales puis, plus tard, Unions administratives, a éf� instituée une action internationale concertée, régulière. On a C}'éé des organes ayant des compétences définies, une structure acc�Îli tée par les Etats en présence, on a précisé les condition·s dans lesquelh;s ces organes pouvaient fonctionner par rapport aux Etats territorialement intéressés. 
Si l'on arrive à la première expérience d'institution intern�­tionale politique jouant un rôle de premier plan : la Société dés Nations, il est bien connu que l'Europe y a joué un rôle prépon­dérant. Sans doute l'élément décisif dans son établissement"rut 
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J'âction des Etats-Unis agissant par l'organe du Président Wilson,;�" 

;niüs lorsque très vite les Etats-Unis sont sortis du jeu, on s'est 

ùouvé en présence d'un mécanisme politique qui a été essentielle­

';nent mené par les Etats européens. Le siège était à Genève·: Aü 

�conseil de la Société' des Nations,' trois sur quatre des menibr«;lS 

:pér,manents étaient des Etats europ.éens : Grande-Bretagne, Italie 

:et France, sans c<>mpter les périodes dans lesquelles r Allemagne ou 

J'Union des Républiques Socialistes Soviétiques ont siégé. En 1926; 

peur prendre une date moyenne, 27 membres sur 56 étaient ' des_, 
Ei�ts européens, soit près de la moitié. Le mécanisme était fondé 

' sur l'unanimité des Etats, par conséquent, aucune délibératiol}: 

n'était prise sans le consentement de ces Etats européens, enfiri' ie 

"'"'l'héc.anisme a joué surtout pour des affaires européennes,.· Ceè� 

résultait notamment du fait que la Société des Nations a été - anie� 

· née à s'occuper de problèmes qui étaient des séquelles de la guertÇ 

ou de questi9ns dont la base juridique avait été fixée dans les Tr.ai• 

;- tês de paix : questions de la Sarre, de Dantzig, des minorités. Lès 

� _problèmes européens qui ont été traités à Genève ont été de bea ti• 

· êpup les plus nombreux : affaire célèbre de l'Anschluss, différeiîds 

.balkaniques, etc. Les questions non européennes qui sont venu�$ 

"- à Genève ont rencontré des difficultés pratiques considérables . _:­

en· ce qui concerne le continent américain, bien que beaucoup 

,d1Etats d'Amérique Latine aient fait partie de la Société. -dê� 

�ations, celle-ci s'est toujours montrée extrêmement réservée par 

;souCi ·ile- --ménager :x�(- cJJriCf'.{lÜ.O�! - ;;.xvt!iS1c'ine �e .  _la . dodrillê-_P,è ._,_ 

'Monroë. 
· · · -· ·---'- - .. - · ·-- .· - .. __ · _..--<li 

·Ainsi, les Etats de l'Europe ont incontestablement une - expè�:�-_; 
rience de l'organisation internationale, une expérience des :uffiit�� 

,/'et des techniques possibles de l'organisation internationale. P�ri;; 
; ;àilleurs, les Etats européens ont eu l'idée qu'une organisatioh � 

''-internationale pouvait assurer la sécurité : tel est le prem.ier 

élément à considérer. 
--

Aux Nations-Unies, les Etats européens apparaissent 

des Etats qui ont_ l'expérience du 1nécanisme de l'organisâtibiL 

-internationale, et de 'cette forme particulière de relations 

nationales que sont les relations à travers un organisme_ inter-

*''- national. 
(< � 2" Quelle était la situation de l'Europe lors de la· constitution 

.• _f•" des Nations Unies ? En 1944-45, deux Etats européens ont une' 

- situation politique prépondérante ; ce sont . la Grande-Bretagne·_,ef 
�-l'U.R.S.S., mais ces Etats ont des préoccupations mondiales ; sit}.!e:s 
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en Europe, leurs intérêts dépassent de beaucoup l'Europe. de ces . deux puissances qui sont en 1945 dans une si tique dominante, la majeure partie de l'Europe, sous l'AM� .. -la Suède, de la Suisse,. du Portugal et de l'Espagne, est ment diminuée et économiquem�nt dévastée. Dans l'élabor:üion de la Charte, ce sont les Etiüs-UJ?,is qui jouer le rôle prépondérant parce qu'ils sont, à ce moment-là, les trois grands, « super-grands ». Par ailleurs, le Président Roose­velt, profondément convaincu de la nécessité d'une organi�afïo:n;", internationale, était persuadé que le premier problème était:, dè; gagner l'opinion américaine. à cette cause. Cette de gagner l'opinion américaine à l'idée d'une organisation · nationale à laquelle les Etats-Unis participeront .dominer les travaux préparatoires de la Charte. Le 'servira de base sera un projet établi aux Etats-Unis. La prop'l;t-'· gaude pour l'idée de l'organisation internationale se fera ess�n� tiellement aux Etats-Unis. Le souci de conserver les Etats-Dili: dans l'organisation sera toujours une préoccupation capitale, 'N6lf�J en .avons encore eu récemment divers témoignages. Au momenf.otl a été discutée l'affaire du Guatémala, en juin 1954 une intervent_ioîi, décisive a été celle .du -représentant des Etats-Unis, qui rappela\1 que si les Etats-Unis avaient accepté d'entrer dans les Na�ionS,� Unies, c'était parce qu'avait été admise la compatibilité avèc''le système régional américain. Il ajoutait que si l'on portait à ce système, en conserv�ant _çle.v::\n! le. Conseil- de,sÇcurité· :'�:t<�-G-,_iafémafu;;,cette' :décision ariFalt''Ie piùs m�u:Yals 'effet de l'opinion américaine et pourrait avoir les plus graves co�sé• quences. En somme, le représenta:nt des Etats-Unis faisait app3'! raître le risque de voir les Etats-Unis quitter l'organisation si l:on;· n'adoptait pas la position qu'ils jugeaient convenable. Pans un P:t:?i hlème d'une moindre importance, à propos des fonctionnairescq�s Nations Unies accusés de manquer de loyauté à l'égard du gouv�r:; nement américain, les représentants des Etats-Unis ont fait con� naître à diverses .reprises, de la façon la plus précise, que le main-, tièn de ces fonctionnaires dans le personnel des Nations Uni�� pourrait entraîner le départ des .Etats-Unis de l'organisation. Par ailleurs, le nombre des Etats européens qui ont siégé :à San Francisco était très réduit. Il v a eu à la conférence de San Francisco, sur 50 Etats présents, la Etats européens. Deux Et�!�. européens tout à fait nouveaux étaient l'Ukraine et la Biélo-Russij:i� Parmi les faits contemporains de la constitution des NatiûÜS 
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J�ies, il faut encore signaler la proposition de la Commission pf�­
des Nations Unies, réunie à Londres, de choisir les Etats-, 

comme siège permanent de l'organisation. Sans doute, s'a'g(s:t 

s-aft-il d'abord d'une suggestion, mais, en fait, dès que la comt!}i�� 

.ston préparatoire l'eût acceptée; ::tvant même la réunion de l'As:., 
'semblée, toutes le.s mesures préparatoires ont été prises en colJ.séll' 
qènce. Ainsi, cette organisation internationale a été installé�,d�. 

J!.autre côté de l'Atlantique et New-York a exercé une influence 

�ssentielle sur la vie de l'organisation. 
· 

. . 3• Quelle a été i'évolution des relations politiques depuis 1�45i' { 
' .. et dans quelle mesure concerne-t-elle le problème de l'Europè .1' 
'·àu_sein desNations Unies? Le grand phénomène politique a étéJa, "" 

8Msioh du monde en deux blocs opposés. Or, c'est en Eûrope . 
que cette situation a eu le plus de conséquences car ont été coup�s 
de$ lièns traditionnels entre des Etats très proches géographiq�é­
xnent. Le « rideau de fer » a: toute sa signification en EuroJ.ier 

,;Les Etats européens, divisés entre les deux blocs, ont vu· �eu:.; 
ïmportance réduite aux Nations Unies. Dans aucune affaire, l'Eu.: 
tope comme telle n'a une politique commune� Donc l'évoluti2Jl: 
politique a réduit le rôle des Nations européennes· aux �atioïis 

\Ùnies. Par contre, cette évolution politique a accru l'importapc� 
des ·Nations Unies pour les Etats européens ; les Nations Unie� 

··sont restées pour les Etats européens le seul moyen pratique 'dé' 
�:.délJ!;léna�iQlis .:ën:· ·co:w .. tnun � P-��.ôsémeiç!: ·miree que la division 6ta�f 

;.,., -- ·•. � ·"" '· ·� ·' "o· • ' · · �· . - · -�
. 

• '  ..... �' '.:.:>•·. f�T"""•'; ,.....,.....,.J,.r.•.:(,. �,.:: 'f-·.t� ' . '-i-'i -�': 
plus grave pour l'Europe, les Nations Unies, seul système pra\i"' 
que de coexistence, ont joué un rôle particulier pour -les Etàfs 

'européens ; là a pu être maintenu le contact entre les Etats euro;: , 
'péens. Par conséquent, si les affaires réelles de l'Europe se s�nt 
-�traitées en dehors des Natior..s Unies dans ·des cadres paral�è!es 

b'! ce· système a conservé pour les Etats européens une imporhlxÎce 
particulière et qui n'existe pas au même degré pour les :uît�is 
èontinents. 

· Ces considérations générales dominent toute la matière._ {)Jl 

�peut étudier la situation de l'Europe aux Nations-Unies de dèJi:X. � 

manières ; tout d'abord se demander quelle est la. situation: de' 
l'Europe par rapport. aux Nations Unies ; quelle est la plac� .d� 
•l'Europe dans ce mécanisme. D'autre part, il convient d'examiner· 

� quel est le rôle des Nations Unies par rapport à l'Europe : Çl�� 
,quelle mesure et daris quelles conditions les Nations Unies se �ont 
ûccupées des affaires européennes. ': 
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1 

SITUATION DE L'EUROPE PAR RAPPORT AUX NATIONS UNIES �-

Le problème peut être approché de plusieurs manières ; . I'lh 
·peut êe demander quelle �st la place de l'Europe dans la struèttfiê 
des Nations Unies·; puis on peut rechercher quelle est la Pl;lh 
�s Etats européens dans l�s votes . qui aboutissent à des rés?!ji­
tions des organes des Nations Umes ; enfin, on peut exanüner 
quel est le .rôle de l'Europe dans la conception et dans l'exécüt�ô\ 
des tâches des Nations Unies ? 

La place de l'Europe dans la structure des Nations Unies 
l'?:t1�; • '-.- - -----êke- d'abord définie en- recherchant combien d'Etats eufôpé-ens ��'j'iL 

membres de l'Organisation. En 1946, au moment de la premièrê �' Assemblée des Nations-Unies, M. Georges Bidault, représentant"Ja 
France, dans un discours qui est resté célèbre, a salué les doU:� 
Etats européens absents des Nations-Unies. A cette époque, s� 
compter l'Allemagne et l'Autriche, les Etats absents étaient : l'Alli 
nie, la Bulgar-ie, l'Espagne, la Finlande, la Hongrie, l'Irlande, l'f� 
lande, l'Italie, le Portugal, la Roumanie, la Suède et la Suisse . .Qe;, 
puis cette époque, deux de ces Etats sont entrés aux Nations Uniest 

· la Suède et l'Islande. P3:r conséquent, aujourd'hui, il y a aux N;: 
tions Unies 16 Etats européens sur 60 (1), c'est-à-dire un peu pllis 

__ _  d�LqJiar_t de retlectif d,e !'()Efi:::nt�ati?�.:_'._L0S �tHt���- J?'laJs�fc!;l J"0pée�,$!.. 
'â l'exéeption ·àe l'Espagne '(2) et de la Suisse, ont posé leur can4i{ 
dature, en application de l'article 4 de la Charte ; l'Espagne, dès -lâ 
conférence de San Francisco, avait fait l'objet d'une attitude défà'� 
vorable de la part des Nations Unies : il avait été indiqué que)� 
candidature de. l'Espagne ne serait pas ac�eptée avec un gouverJJ�� 
ment espagnol dont les liens avec les puissances de l'Axe étaiertt 
bien connus. Cette position a été confirmée lors de la déchiration 'd� 
Potsdam et par urie résolution de l'Assemblée du 9 février 191&�1'' Les autres Etats européens ont posé leur candidature, mais, saif( 
la Suède et l'Islande, aucun n'a été admis, en dépit des enga� 
ments qui avaient été pris dans les Traités de paix et dont le b�h 

<�'; 
(1) -La situation a été transformée par· la décision prise lors de la dixiènif(' 

session de l'Assemblée générale d'admettre l'Albanie, l'Autriche, la Bulgàri:e; 
l'Espagne, la Finlande, la Hongrie, l'Irlande, l'Italie, le Portugal 
manie. 

(2) L'Espagne a posé s.a candidature le 23 septembre 1955.· Elle a 
admise avec quinze autres· Etats le 15 décembre 1955. 
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était _ de favoriser l'admission des Etats ex-ennemis aux Nations'·�,,.-.: 

,fJ�ie;. Cette attitude a, sans doute, affecté d'autres Etats que les/'·�� 

tt-3.ts européens, mais quand on regarde la liste des candidatur�s "' 

àÙx- Nations Unies, il est certain que la participation de la Jorda-1,� 

JiÎe, de la République populaire de Mongolie ou du Népal, quellé'. ' 

q�� soit leur importance au point de vue du principe de l'np}-� 

versalité, n'a pas la même signification politique et humaine qu� 

ill' candidature de l'Italie, de la Hongrie, du Portugal... ! Lés 

îltfficultés touchant ces candidatures européennes ont été d'ordr1;s:;:; 

'·divers. Contre certains de c_es Etats, on a invoqué les liens 

qui ·avaient existé au cours de la guerre, soit avec les , p\l.is",,., 

s·ances de l'Axe, soit avec le gouvernement espagnol ; tel a été lè _ 

-cils- pour le Portugal ou pour l'Irlande. Dans le cas de l'Albanie\� 

M la Bulgarie, de la Hongrie et de la Roumanie, c'est l'attitude"'à 

l'�gard de la Grèce et surtout les manquements aux engagements _ . 

rèlatifs aux droits de l'honnne dont les dispositions avaient �!é ""' 

dnsérées dans les traités de Paix qui ont conduit un certain rio:rP.�, 

. pte d'Etats à ne pas accepter la présence aux Nations Unies d�.· 

·c�s Etats balkaniques. Puis la division politique s'est manifestçë; 

·l'U.R.S.S. et les Etats ·qui votaient avec elle se montrant disposés'< 

à_ accepter en bloc toutes les candidatures, d'autres Etats, main.�--_ 

·tenant le principe du vote distinct pour chacune de l'appréciatiou. 

individuelle de chaque cas. Le veto a joué de part et d'autre, ·-sf 

b�en. qu'aujour<J'hui l!n gran.4 nombre d'Etats européens sont en-­

core absent� d1�'i:f'N�tti_on'.S''..Hniei1.d}n:·â .êss.à�,a�,faif-e. uhe;_ sitq.�_: 

·à. part à l'Italie ; en vertu des résolutions de l'Assemblée générale 

·,_.sur le sort des colonies italiennes, elle a reçu la tutelle sur la 

·somalie. On a accepté qu'elle vienne rendre compte à la Commis- . 

' sion de tutelle, mais sans devenir membre des Nations Unies. 

· · Si l'on considère la situation faite aux Etats européens mem-· 

bres des Nations Unies, on doit constater qu'étant donn� le chi�re 

de 16 Etats européens sur 60, c'est-à-dire un peu plus du quàl't, 

-'" - !a part faite à l'Europe est relativement :;'-vantageuse dans les orgll'­

)-;.,nes des Nations Unies. C'est ainsi, par exemple, qu'en 1954;4e' 

Président de l'Assemblée générale, le Président de la Commissiôn 

.politique spéciale et le Président de la· troisième commissioJÎ, 

: étaient des européens. De même, il y avait trois rapporteurs 'gé­

néraux de commissions sur sept appartenant à des délégatio� 

\européennes. Au Conseil de Sécurité, parmi les membres pêr:m:a­

·nents, trois membres sont européens sur cinq et un membr�. ·est 

·européen parmi les membres non permanents ; actuellement, c!est· 
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en deux blocs. Les liens idéologiques jouant à plein, la 
l'Europe a pour conséquence qu'il n'y a pas dê problème dan3 lequel l'Europe vote ensemble comme c'est le cas pour l; A.s:ti:-Ô'u l'Amérique, malgré les diverses orientations politiques qui y ;e�.is� tent Au Conseil de Sécurité, les votes traduisent toujours le pàr­tage de l'Europe et on ne peut guère citer de cas dans lesquf\Js-il en ait été autrement. · '  

Dans l'affaire du Gua.témala où le problème était de savoi:to si ce litige devait ·être laissé à l'Organisation interaméricaine o�. bien inscrit à l'ordre du jour du Conseil de Sécurité, celui-ci cons.&r�' 
:vant un contrôle sur le fonctionnem�nt de l'organisation région.ile; 
une certaine analogie dans les positions européennes est appaitu.e. 
Tous les Etats européens étaient, en fait, favoral!les <tlJ_niaintlen 

-·--d�une certaine· compétence du Consëii -de .. Sécurité ; cepend�n't 
l'inscription de la question à l'ordre dti jour n'a pas été acceptfé : 
les Etats eUropéens ont voté, les uns pour l'inscription à i'ordiff� 
du jour, comme l'U.R.S.S., le Danemark ; la Franc.e et la Gran_4e,� 
Bretagne, qui semblaient avoir à peu près la même opinion sur: ·t�· 
fond, se sont abstenues. Sans doute étant donné le nombre de·J 
Etats européens, mênie faisant bloc, ils n'auraient pas obtenu que. 
la qtiestion soit inscrite à l'ordre du jour. C'est un des rares· <ias 
dans lesquels il y avait au fond unité de vue entre les Etats euro'! 
péens. 

A l'Assemblée, l'Europe a une influence très faible ; une ét 
...... "' .a .Pté p._u_�liée. _ _  �a,ps_l;.�t�ff.lCfl�Q.�.TLL,{h:CQ,;;il$dtioit. c;t.).;·iui· le�rôù- -JJS'�� 

·· "'""'nlôés idéoiogiquès et géographiques au sein de l'Assemblée. Pour 
l'Europe l'auteur signale cinq voix socialistes, quatre voix des Etats· 
nordiques, cinq voix du Pacte dé Bruxelles, mais à aucun mmn�nt 
il ne considère l'ensemble des Etats européens comme constituant 
une uuité. Si, dans certains cas, les �tats européens ont f!_Ile 
position commune, leur nombre est toujours trop faible p6h1: . . 
emporter une décision. Lorsqu'au début de l'Assemblée de 19!)4 
s'est ppsée la question des représentants chinois, l'Assemblée''. a 
décidé de ne pas examiner pendant toute la. session de proP,_b�� 
tions tendant à exclure les représentants de la Chine de Form�'se 

. ou à admettre les représentants du gouvernement populaire ; cette 
résolution a été adoptée par 43 voix contre 11. Dans ces' 11 voix, 
il y avait 9 voix européennes ; 5 Etats soviétiques, Danemark., 
Norvège, Suède et Yougoslavie ; ainsi tous les Etats européens 

(1) Margat·et Bail, Bloc voting in the General Assembly, 1951, p. 331. 
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�:.;-•P.t:nen� pas groupés dans cette affaire. Il est clair que le faible 

des Etats européens joint à la division politique a pour 

de réduire ou plutôt de détruire en fait leur influente 

les votes. 
Reste un dèrnier point qui est peut-être le plus difficile ,à 

abOrder et à traiter : quel est le rôle de l'Europe dans la concep• 

ti';il et dans l'exécution des affaires traitées aux Nations Unies? ' 

J�n tant qu'individus les Européens ont-ils ·joué un rôle par-

{iéulh�r ? On pourrait remarquer que le Secrétaire général provi-. 

soire, puis les deux Secrétaires généraux des Nations Unies· ont 

éli des Européens. Il est évident que le . rôle du Secrétaire général 

·esLtrès important, et on peut considérer que par lui une influence 7 

-�itropéènne a l'occasion de s'exercer aux Nations Unies. Des Euro� :·<• 

pé'"' ont '" • ., oha<g., d'uno valom ,ymbolique ' le comte�' 

Birnadotte a donné sa vie en accomplissant sa mission. Deux ré- · 

solutions successives de l'Assemblée générale ont chargé un Belge, 

rvf.:•Scheyven, d'étudier le problème d'un fonds spécial des Nations­

t]ntes. Mais l'on pourrait citer d'autres hommes d'Etat, experts'' 

non;européens qui ont également un rôle important. 
-

Par ailleurs, un autre aspect à envisager est celui des tradF 

·tians diplomatiques. Aux Nations Unies, il y a des votes, mais 

avant les votes interviennent des négociations. Ces négociations sont 

fi.écessairement conduites suivant certaines méthodes diplomati.: , 

. Les_délég::ttions e�uopéennes jouent-elles un rôle particulier . ·-

. Ïa ··{trép(:;:tàtr..:J't�ès :.rèll'ki'·eh�dai.i�;-,1(} -p�êparaJ;iOn:'('t���tes� 'Z:.., · ; .. :,.;,. 

Sont-ce des intermédiaires utiles ou importants ? Sur ce point, une ' . . 

réponse affirmative peut être donnée : les délégations européennes 

jouent un rôle appréciable dans cette préparation. On peut rappè� 

ler par exemple le rôle du représentant de la France en 1953 dans 

!� désignation du· Secrétaire général des Nations Unies ; il est cer� 

�ain que c'est à son action et à celle du délégué britannique qhe -":' ­

l'on doit d'être arrivé à un accord sur la désignation d'un Secrétairê 

::général. 
Dans l'affaire des aviateurs américains retenus en Chiné,· le 

. délégué de la 'France a joué un rôle important pour amener· lés 

Etats-Unis à accepter une procédure qui ne se limitait pas à une 

:condamnation solennelle du gouvernement chinois, m:1is qui com­

.portait une démarche du Secrétaire général donc l'établissement .de 

'certains rapports, de certaines conversations avec le gouvernemen! 

,._..populaire chinois. Par ailleurs, il y a tout lieu de penser que le� 

,. délégués européens des pays de l'Est jouent un rôle important da�s . 
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des actes contraires aux règles posées dans la Charte. Ici 
on a discuté du régime intérieur d'un Etat européen et ï; sion, provoquée par un Etat non européen, a entraîné des 
opposées de part et d'autre. 

. ,, 
Enfin, dans Ùn domaine comparable, peut être citée une 

affaire qui a donné lieu à de longs débats et' qui a entrai� 
mise en accusation d'Etats européens quant à leurs régimes · 

rieurs et au traitement de leurs propres ressortissants ; ç'�st 
fafre des droits de l'homme en Bulgarie, en Hongrie et 
manie. Cette affaire a commencé par une requête de la _a, ··'· · 

l'occasion du procès du Cardinal Mindszenty en Hongrie. Au 
moment, l'Australie a critiqué Je manquement aux libertés 
damentales et aux droits de l'homme en Bulgarie et �.!! Jio:urn.afii .. 
. Ces .. requêtes ont -été suivîès· de la n:iise en. cause par les 
Unis et la Grande-Bretagne des dispositions des traités 
dans lesquels dès engagements relatifs aux droits de 
étaient pris. Ces Etats ont demandé l'application des clauses 
bitrage des traités ; la Roumanie, la Hongrie et la Buigatié 
refusé d'appliquer ces clauses d'arbitrage d'où des débats, 
longés sur le fond de la question, le re,nvoi à la Cour pour 
consultatif. Toute cette affaire a été l'occasion de débats 
ment violents, axés sur l'appréciation du régime politique 
ces pays. 

Dans ces trois cas se retrouve une attitude analogue des Nati�ns 
Un;.,, o' <'1-à-d;re !' ap�,;�;·M�n , et la .l)Citiq"' ·dO ',Jtùâ ""'''"<%l 
'rai:tacliân"t à 'tf régl:riùt Întériètir çle ces pays. Il y a eu peu de d,ébat� 
analogue. •'ag;i,.nt d'autre, Etat, qua do. Eta" européen,, 

L'at�tre attaque dirigée contre les Etats européens qui a jou·é Jtn 
rôle majeur dans la vie des Nations Unies, consiste dans la,cdt;i� 

·que du colonialisme européen ! Ces critiques ne sont pas eit!Ju..: 
sivement, mais principalement dirigées tontre les pays de·l'Eu!:q"pe 
occidentale. Sans doute les Etats-Unis ont eu des territoires ÏÎon 
autonomes ; ils administrent des territoires sous tutelle ; la 'Noh• 
valla-Zélande, l'Auatra];� l'Afrique du Sud ont eu à rendre S�JIW\<' 
da laur attitude à l'égard de tmitoirea non autonome., ma;� "! 
n'a" pa, douteux qua le problème apparait •urtout pour l'Anifl•i 
terre, la France, la Belgique et les Pays-Bas. Pour la majorité 'des 
Etats membres, le problème des territoires non autonomes est 
capital ; J'action des Nations Unies doit tendre essentiellemento;à 
diminuer l'autorit; de. métropole. en vua d'a"""' l'indépandàn.,, 
On est parti du postulat que toute diminution de l'autorité"èl�â : 
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devait assurer l'indépendance sans toujours se demander 
était concevable, était possible, car la création. 

�tat nouveau, sans souci de certaines conditions politiques ou 
s, ne signifie pas indépendance. Les Nations Unies ont 

'iiléologie progressiste en matière de territoires non autonollies . 
, p�.atiquement cette attitude a joué surtout contre les quatre Etats. 

tlé.I'Europe occidentale. Elle a dtmc placé ces Etats européens en 
sÜrt;:ttion d'accusés permanents, exactement comme les affaii·es 
âUX.quelles il était fait allusion tout à l'heure, ont placé· d'autre.s 
�tats, en situation d'accusés, pour d'autres motifs, par d'autrès 
gr9ripes d'Etats, mais dans ces conditions assez comparables.· .. 

:'·Les formes de cette mise en accusation pour colonialisme sont;; 
d�v.llJ��;J, Il y en a une, d'abord, prévue par la Charte, orgl;lnisée · 

p,ar· elle, qui est la forme la plus bénigne : c'est la situation M&' 
puissances administrantes des territoires sous tutelle. Il est sa�s 
doutê dit qu'elles administrent au nom des Nations Unies ; elles 
a!Ï}ninistrent dans un cadre fixé par la Chart� avec des pouvoü·�. 
�étérminés dans les accords de tutelle. Ceci va entraîner prati-
guément des discussions sur leur administration, un exam�n tr.ès > 

:�oùssé de cette administration devant le Conseil de tutelle, l'exa� 
nien des pétitions de la population, les missions de visites, etc ... ,. 
.c'est-à:dire, en langage clair, que les services compétents français 
ou: anglais chargés de l'administration du Togo,. du Cameroun, du 
Tanganyika, etc ... , ont à répondre soit au Conseil de tutelle, soit 

ailh·-les,;miss�où.;;; .. �e., yis:i:tes,;.,.:��§.Nil:ti!Jns -Unies de ta. mani�r.e 
. !:dont ils se comportent. Cette situâüori est. sans fèciprocfte:"'' ·.·' 

Dans ce cadre bien défini, ces Etats européens apparais$ent 
ëomme ayant à rendre des compte�!),, ils sont contrôlés. La sitqationi . 
�st plus grave en ce qui touche les territoires non autonomes, les.· 

.·èolonies proprement dites, pour lesqueUès la Charte ne crée pas· 
.;; �de r6gime juridique nouveau en ce sens que les puissances métro. 

politaines conservent leur souveraineté. Toutefois, d'après la Charte;· 
celles-ci doivent respecter certains principes dans l'exercice de 

Ueurs pouvoirs. Elles doivent, 'par ailleurs, fournir au Secrétaire 
·général certains renseignements touchant les questions écononii:-·""' "'·�1''" 
ques, sociales, etc ... sans avoir à fournir de renseignements d'ordrè. 

" 

·politique. Or, l'action des Nations Unies s'est montrée particu- . 
lièrement incisive dans ce domaine et alors que la Charte n'av�it 
rien prévu de tel, on a créé un Comité spécial pour examiner 

. les renseignements fournis au Secrétaire général par les puissailées · �-- -àdministrantes. Ce Comité des renseignements a été créé en 1949 
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pour trois ans et, en 1952, recréé pour trois ans en prévoyant­
ces trois ans une reconduction automatique. Dans ce renseignements, ont siégé comme puissances l'Australie, la Belgique, le Danemark, la France, les ·la Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni, les Etats-Unis et, ment, huit Etats américains ou asiatiques. · · ·· Lorsqu'un territoire non autonome est reconnu comme 

acquis le droit de se gouverner lui-même comme le puissance administrante ne_ participe plus à ce Comité ; tel 
le cas du Danemark. 

·i;, . Ce Comité a cherché de plus en _plus à étendre ses pouvoirs e{. 
en 1953, la Belgique a déclaré qu'elle n'y participerait plus 'pal'c; 
qu'elle estimait que ce Comité n'était pas compatible avec les' ot 
gations résult�nt de la Charte. 

· �--....,...... · Les discussions au Comité des renseignements et le dêbàt sur 
son rapport à la IV' Commission de l'Assemblée générale consl:i� 
tuent pour les puissances administrantes donc pour les Eta'ts 
européens de l'Europe occidentale une mise en accusation e}it'fê! 
mement violente. Il faut aux_ délégués qui siègent à la IV• Coftî:; mision une maîtrise de soi exceptionnellè pour résister aux _a't.· �a: ques extrêmement violentes, extrêmement venimeuses, auxquèUe.s_., 

il n'est pas possible de répondre parce que l'on ne peut pa:ssf;lr 
de la situation d'accusé à celle d'accusateur. 111. Les Etats attaqués ont le sentiment d'être aux prises avec une' 
aotion P'"''lante d'Etat, qnl éohapp,enj à .. tout . eon 'iô.'' :"' 1!: _d�1jp�r-�meq.t,;,"t:�âie·n�--8ci" sape!· !eu;•· '[i'U tor'ftt'·i:i:fn'f·'â é s · t ,;;;;�·-'-­

. d·oùt ils ont la responsabilité. Enfin, cette action consiste à développer certains principes de 
la Charte pour leur donner une portée d'application visant spéci�: 
lement les territoires non autonomes. A cet égard, un fait câr�cE 
téristique a été l'évolution des travaux de la Commission des Dtoft� 
de l'Homme. Pendant longtemps, on a considéré que la Commj.�,; sion des Droits de l'Homme, preparant des paétes généraux des­
tinés à assurer le respect des droits de l'homme, tendait à rééqùi'.: 
librer la situation des puissances administrantes, en obligeant dâns 
l'avenir tous .les Etats au respect d'obligations qui jusqu'alor� 
n'incombaient qu'aux puissances administrantes. Or, l'Arabie Sàoui 

·dite et l'Afghanistan, en 1950, ont demandé à la Commission d�s 
"roits de l'Homme de s'orienter d'une façon tout à fait nouvei}e� Ces deux Etats ont proposé que la Commission étudie les voies et_ 
moyens de garantir aux peuples et aux nations le droit de dispos.�r 
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d'eux-mêmes et ont demandé à la Commission de rédiger des reèo1ll·. : 
!mandations sur ce point à l'Assemblée générale. Puis, en 1Jl5t," · 

};affaire a été portée devant 1' Assemblée générale et celle-ci a _dé­
�cidé que dans les pactes des droits de l'homme il y · aurail, 'un 
article sur le droit de tous les peuples à disposer d'eux-mêmes. 
Mais ce texte devait expressément et principalement viser les �èt"': 
;itoires non autonomes. Ainsi tout le débat sur le droit des •p'èu- ' 
-pies à disposer d'eux-mêmes a été orienté dans ce sens : ws;èst 
{lgi uniquement d'accroître les obligations des puissances adin�­
nistrantes à l'égard des territoires coloniaux, de créer des obligà­

Jions politiques qui ne sont pas inscrites dans la Charte. 
Enfin, ce même état d'esprit s'est manifesté pour des affa,fr�s 

· � .part_içulières qui ont été portées devant les Nations Unies. Dès 1946 
ôn a soumis au Conseil de Sécurité la question du 'retrait '<"d'es 

ttroupes anglaises et françaises de Syrie et du Liban, sur lesqù�!!\ 
";:, la France avait antérieurement __ exercé un mandat de la 'S.J;).N� 

.A la suite de la guerre, des troupes anglaises et françaises s'y t't'Où:: 
·'' · ·vaient et on a fait valoir que la· présence de ces troupes menaÇait. 
'�o<la Paix ; on a dénoncé cette séquelle du colonialisme d'Etats ·:eur.o­

péens devant le Conseil de Sécurite. 
On pourrait citer plusieurs affaires analogues : en 1947, l'l�·gypte 

' demanda le retrait des troupes anglaises qui stationnaient sur' son: .• 
·territoire en vertu du traité de 1936 et la modification de ce trâHe. 

. �La. question. indonésienne, qui a occupé très longtemps .les 
Nài:ions lhdé�, a' son-:.:miîiji:n.e � r;l.aio s:. u,;::!e ; te{plête de l'Inde . et àe.. • . . .,. .. ' .. �·· . . ... -C. ·'·"""�"li.�..-,_,·' - '·,. -�·� - '· ;·_;> 
l'Australie devant le Conseil de Sécurité en raison de la situatiOii 
résultant du conflit entre les forcès hollandaises et indonésieni:t�·s. 

· Il s'agissait en somme d'agir sur la Hollande pour assurer Tfndè� 
pendance indonésienne. 

· 

Se rattachent au même type les débats sur la Tunisie. 
Maroc qui. se sont déroulés depuis 1952. 

: L'initiative des Etats · arabo-asiatiques a comporté . 
épisodes : requête au Conseil de Sécurité, puis à l'Assemblée, eÜl .. ! 
Diverses recomma�dations bnt· été prises bien que la France; .�<'>'n� 
testant la compétence des Nations Unies, se soit refusée à stéget. 
La -politique française, le comportemeiJ.t de la France, la maniè�e 
dont la France réglait les affaires concernant les Protectorats nord-

. africains, ont été critiqué!;! durant de longues séances ·; si/' en 
·dernière analyse, l'issue des débats a été relativement favoràhle, 
les solutions n'ont pas été le fait d'une action de l'Euror,� el!· 

�-




